
Envoi des propositions 

au bureau : 

Compte rendu d’une demi-

page : 2 000 signes ; d’une 

page : 4 000 signes. 

Focus ou Portrait d’une page : 

environ 4 000 signes 

même (récupéré par Benoit 

Giry et Glenn Mainguy). La 

journée d’étude « Marcel 

Mauss, l’indiscipline savante » 

organisée au Collège de France 

et celle consacrée aux « 60 ans 

de la sociologie à Toulouse » 

ont aussi attiré notre attention. 

Les nombreuses annonces de 

manifestations à venir nous 

prouvent que l’histoire de la 

sociologie est bien vivante. À 

Strasbourg, Pise, Toronto ou 

Paris, se tiendront bientôt des 

rencontres pour lesquelles nous 

espérons recevoir vos proposi-

tions de comptes rendus. 

Vous lirez aussi la recension du 

dernier numéro de Les Études 

sociales sur Bouglé dont s’est 

chargé François Vatin. Enfin, 

notre dernière rubrique est 

consacrée à celui qui se pré-

sente comme « un ouvrier plus 

qu’un architecte » à savoir Gas-

ton Richard dont Andrei Gaghi 

nous propose un portrait. 

Que tous ceux qui n’ont pas 

encore soumis une contribution 

au BHS n’hésitent pas à le faire. 

Les formats souhaités sont rap-

pelés dans l’encadré de gauche 

et les prétextes ne manquent 
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C ette nouvel le 

livraison du Bulle-

tin, la cinquième, ne manque pas 

de contenu tant l’actualité en 

histoire de la sociologie est 

riche. Nos précédents numéros 

avaient déjà pris quelques liber-

tés avec le format initial. Cette 

fois, avec ses 10 pages, il double 

son volume ! 

Il fallait bien sûr rendre compte 

de nos travaux à Amiens lors du 

VIIe Congrès de l’AFS. Matthieu 

Béra nous propose une syn-

thèse ainsi qu’un bref résumé 

de l’Assemblée générale. 

Il fallait aussi témoigner d’évé-

nements qui méritaient d’être 

mentionnés, comme le colloque 

qui s’est tenu à Bordeaux à 

l’occasion du centenaire de la 

mort de Durkheim en juin 

2017. Il nous a été adressé un 

document étonnant : une lettre 

d’outre-tombe du maître lui-

pas. Des comptes rendus sur les 

derniers ouvrages de J-C. Marcel, 

S. Mosbah-Natanson et M. Joly 

sont en préparation. D’autres 

encore mériteraient tout notre 

intérêt : Le Temps des sociétés (T. 

Hirsch) ; Histoire d’un sacrifice (N. 

Mariot) ; Une Histoire de la fiche 

érudite (J-F. Bert)... Sans oublier le 

dernier numéro de L’Année socio-

logique (Le social avant la sociolo-

gie et la pensée sociale du XIXe). 

N’hésitez pas à nous contacter 

pour prendre date… 

Bonne lecture à tous 

Le bureau 



P A G E   2  

nant sur l’institutionnalisation de la sociologie 

dans son pays autour des années 1930. Mat-

thieu Béra (Univ. de Bordeaux) a présenté le 

corpus de 70 lettres de Durkheim retrouvées 

dans la famille de Marcel Foucault (1865-

1947), permettant ainsi, avant leur édition 

scientifique prochaine, de caractériser la rela-

tion pédagogique du maître avec l’un de ses 

meilleurs et premiers étudiants bordelais.  

La seconde journée fut axée sur la question 

de l’engagement : Alexandre Goffman (Univ. 

de Moscou) nous a présenté ses réflexions sur 

les « voyages des concepts engagés » (s’il en 

est) de solidarité et de justice. Antoine Savoye 

(Univ. de Saint-Denis), dont on connait la 

connaissance inégalée de Le Play, a présenté 

une typologie distinguant le registre de 

« l’influence » (publication, conseil au prince, 

enseignement) de celui de la « démonstration 

active » (enquête, expérimentation sociale). 

Jean-Christophe Marcel (Univ. de Bourgogne) 

est revenu sur la théorie des classes sociales 

d’Halbwachs, dont il a montré toute la dimen-

sion leibnizienne, non dénuée de normativité 

puisque Halbwachs semblait considérer que la 

stratification était nécessaire à l’ordre social 

(ce qui répondait à la question de savoir pour-

quoi les durkheimiens n’avaient pas été mar-

xistes). Monique Hirschhorn (Univ. Paris Des-

cartes) s’est posée la question de l’engage-

ment à partir du cas Aron, revenant sur cet 

oxymore si problématique de « spectateur 

engagé ». Arnaud Saint-Martin (CNRS), qui 

aime à naviguer entre les réseaux thématiques 

(il est responsable à présent du RT36 sur la 

Le RT49 au VIIe Congrès de l’AFS  

P our la troisième fois depuis Nantes 

(2013) et Saint-Quentin (2015), 

notre réseau s’est réuni et a pu organiser 

plusieurs sessions sur le thème du congrès, et 

en dehors de lui. Nous avons eu le plaisir de 

nous retrouver dans une ambiance conviviale 

et néanmoins (!) studieuse puis de faire la 

connaissance de nouveaux collègues venus 

parfois de très loin (Brésil et Madagascar), ou 

de moins loin (Russie et Espagne).  

La première session a été consacrée au cente-

naire de la mort de Durkheim (1917/2017), 

événement largement célébré par ailleurs (cf. 

le compte rendu du colloque de Bordeaux et 

les annonces de l’Agenda). José Santiago (Univ. 

de Madrid) nous a présenté le bilan de ses 

recherches sur les Formes, les liens établis 

entre croyances religieuses et nationalismes, 

sacralisation du clan ou de la patrie. De son 

côté, Nicolas Sembel (Univ. de Marseille) a 

insisté sur la nécessité de faire la part entre 

les données d’archives et leur transformation, 

ou leur « construction » au sens méthodolo-

gique. Il s’est insurgé contre le manque de 

problématisation autour des données qui 

seraient simplement décrites. Il a plaidé pour 

leur conceptualisation, par-delà la logique de 

la preuve et de l’effort de contextualisation 

historique, ce qui n’est pas sans poser ques-

tion. Juarez Lopez (Univ. Fédérale du Ma-

ranhão - Brésil, en délégation à l’Univ. de 

Nancy pour un an) nous a présenté ses re-

cherches sur la sociologie catholique, qui, 

selon lui, n’avait rien de sociologique, reve-

Mention spéciale 

pour Juarez Lopez 

notre photographe. 
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théorie), nous a entrepris sur Mer-

ton qui coopéra avec la CIA pendant 

la guerre, mais se retint de toute 

prises de position politique… jusqu’à 

se retraite, où il soutint le parti dé-

mocrate. On apprit aussi que deux 

sociologues très à gauche (Wright 

Mills et Gouldner) furent recrutés 

par lui parmi ses anciens étudiants. 

Thomas Seguin s’est penché sur l’en-

gagement de Bourdieu, également 

tardif, sans nous apprendre grand-

chose de nouveau sur cet auteur 

décédé il y a 15 ans déjà. Enfin, Jean 

Ferrette nous a livré une analyse 

documentée sur Max Bonnafous, 

figure très controversée de la socio-

logie française de l’entre-deux-

guerres, qui passa de la chaire de 

sociologie à Bordeaux à un poste de 

préfet en Algérie, puis au ministère 

de l’Agriculture sous Vichy de 1942 à 

1944. Frappé d’indignité nationale en 

45, il fut relaxé par un non lieu en 

48. 

Le lendemain, nous avons transporté 

ces questions sur d’autres conti-

nents. Suzie Guth (Univ. de Stras-

bourg) nous a rappelé que le dépar-

tement de Chicago s’était très large-

ment engagé, par ses thèmes d’en-

quête, sur les questions sociales 

(délinquance, viols, domination mas-

culine). François Radjaoson (Univ. de 

Madagascar) évoqua pour sa part 

l’imbrication de la sociologie univer-

sitaire de son pays avec le pouvoir 

politique, qu’il a lui-même bien con-

nue (on attend un ouvrage sur son 

ego histoire en contexte). Nader 

Vahabi a tenté de décrire la crise 

iranienne et l’accord sur le nucléaire 

au prisme des concepts wébériens 

de domination. Andréi Gaghi, spécia-

liste de la sociologie roumaine, a 

essayé de démêler les liens entre 

cette discipline (première chaire en 

1910), ses figures dominantes 

(Dimitri Gusti) et les partis poli-

tiques autoritaires en place.  

Le dernier après-midi n’a pas été 

mince : Jean-Paul Laurens (Univ. de 

Montpellier 3) est revenu de ma-

nière précise et documentée sur le 

lancement de la Licence de sociolo-

gie dans son université en 1958, 

ayant retrouvé les acteurs et les 

réseaux principaux, y compris dans 

l’administration centrale, qui lancè-

rent ce processus qui nous concer-

nent tous. Il y a matière à une re-

cherche collective et coordonnée 

sur la naissance de la Licence de 

sociologie dans les Facultés de pro-

vince. Pourquoi pas, à terme, un 

dossier spécial de Les Études so-

ciales ? François Vatin (Univ. de Nan-

terre) et Gwenaëlle Rot (IEP de 

Paris) nous ont présenté la grande 

enquête de Naville sur Saint-Gobain, 

largement gênée par la politique de 

communication du groupe industriel 

qui ne permettait ni de 

tout voir, ni de tout 

dire. Patricia Vannier 

(Univ. de Toulouse) est 

revenue sur la figure de 

« patron » de Ledrut à 

Toulouse, insistant sur 

le processus d’institu-

tionnalisation de la 

sociologie dans une 

faculté de province (un 

thème qu’il faudra déci-

d é m e n t  p r e n d r e 

comme objet), s’orien-

tant vers une sociologie de 

la sociologie. Quelles sont les carac-

téristiques sociales d’un « patron » ? 

Concentration des fonctions et des 

pouvoirs, mainmise sur les recrute-

ments, admirations et disciples, etc.  

Matthieu Béra 

L ’AG du RT49 du 6 juillet 2017 a, comme il se devait, commencé par un bilan des deux années écoulées : quatre BHS ont 

été diffusés et une rencontre inter congrès organisée, au cours du Colloque de Dijon sur la thématique des écoles de 

pensée, où nous avions, à l’occasion d’une table ronde, posé la question : peut-on faire école sans revue ? 

Ceci fait, l’AG s’est tournée vers les deux années à venir. En dépit d’un appel à candidature pour un renouvellement par tiers 

(comme au Sénat), le bureau a été reconduit à l’identique : Matthieu Béra, Jean-Paul Laurens et Patricia Vannier. Il faudra pourtant 

songer à ne pas céder à la facilité en maintenant la même équipe trop longtemps en place. Que les fidèles du réseau, désireux de 

prendre quelques-unes des responsabilités discutées en AG, se tiennent prêts ! On a également décidé d’organiser un colloque 

intermédiaire (courant 2018, avant le prochain congrès) à Bordeaux, autour du droit, du fait du rattachement de Matthieu Béra à 

l’IRDAP, un laboratoire de droit des affaires et du patrimoine. Il serait question de se réunir une journée pour penser les rapports 

entre le droit et la sociologie autour de figures historiques de ces disciplines (Tarde, Tocqueville, les criminologues, Weber, Duguit, 

etc.). De nombreux sociologues pourraient être intéressés, et bien sûr des juristes, historiens du droit. À ce jour, un appel est en 

gestation. 

D’autres thèmes de journées et colloques ont été proposés pour les années à venir, tous prometteurs : marxisme et sociologie ; 

pouvoir et engagement ; histoire des méthodes ; héritage de Bourdieu. On a rappelé aussi les colloques à venir, l’intérêt qu’il y 

aurait à avoir un site Internet, évoqué les formats des interventions en congrès, les liens avec les RT36 et RT41 de l’AFS ou le 

CR11 de AISLF qui existent déjà. 
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mon édifice théorique : la prise en compte de la 

domination et l’existence des inégalités sociales 

devant la justice. 

Si je l’ai fait c’est que, comme le souligne Serge 

Paugam, à la suite de M. Dubet, la question qui 

m’intéressait était plutôt celle du lien social : com-

ment des individus autonomes peuvent-ils faire 

société ? M. Paugam chercha à compléter une 

théorie générale de l’attachement, déjà en germe 

dans mon travail, en distinguant différents 

« régimes d’attachements » – familiariste, volonta-

riste, organiciste et universaliste. Je pris son inter-

vention comme une réhabilitation de L’Éducation 

morale et une reprise, avec un lexique différent, de 

mes travaux sur la solidarité sociale.  

Michel Lallement fut sollicité pour la sociologie du 

travail. À la suite de Lucie Tanguy, il souligna la 

« quasi-absence » de mon œuvre dans le corpus 

de la sociologie du travail entre 1950 et 1990. Il 

nota toutefois que Georges Friedmann, refonda-

teur du champ après la Seconde Guerre mondiale, 

entretint un « commerce singulier » avec moi. Il 

venait de l’École des Annales, un espace intellec-

tuel qui m’était, il est vrai, plutôt favorable. Pour 

M. Lallement, le moment friedmannien s’est cons-

truit, à l’égard de mon œuvre, sur une double 

rupture : pragmatique, avec la volonté de rompre 

avec une sociologie que Friedmann jugeait trop 

spéculative et syntaxique, à travers la remise en 

cause de plusieurs schèmes théoriques. Mais, dans 

le même temps, cette « nouvelle sociologie du 

travail » manifestait une certaine continuité séman-

tique avec mon lexique, à travers la mobilisation un 

peu relâchée des concepts « d’anomie » ou de 

« solidarité », ou plus analytique, avec le passage 

du milieu naturel au milieu technique de Fried-

mann, structurellement identique au passage d’une 

solidarité mécanique à une solidarité organique. 

Philippe Steiner aborda la question de la sociologie 

économique. Mon héritage en la matière peut 

paraitre bien mince. Il est vrai que j’ai pu me dé-

tourner de l’explication des phénomènes écono-

miques dans lesquels, la contrainte sociale – mal-

gré sa présence indéniable – s’appliquait de façon 

moins évidente. Un bref recensement des citations 

me concernant suffirait à convaincre un statisticien 

que la sociologie économique actuelle est toute 

entière wébérienne. Pourtant, il est possible de 

déceler une filiation durkheimienne tacite dans 

nombre de travaux et perspectives actuelles. Il y a, 

certes, les durkheimiens de l’économie, comme 

François Simiand. Mais il est aussi possible de faire 

une lecture durkheimienne de Le Capital au XXIe 

François Dubet était, pour l’ouverture, 

invité à témoigner du statut paradoxal 

de mon œuvre en sociologie de l’éduca-

tion : d’un côté, souligna-t-il, 

« énormément de thèses en sociologie 

de l’éducation citent » mes travaux 

mais, dans le même temps, « il ne 

s’agit généralement que d’un geste 

de courtoisie » masquant une 

énième enquête sur les inégalités 

scolaires. L’« hégémonie » de cet 

objet doit pourtant moins à mes 

travaux qu’au prisme qu’a consti-

tué l’œuvre de P. Bourdieu dans la réception de 

ceux-ci. M. Bourdieu voyait l’École comme une 

machine du diable, là où nous la voyons comme 

une « pseudo-Église », avec sa « liturgie », ses 

« rituels », ses « cultes », ses « conversions » 

et ses « âmes ». Je n’eus que peu de continua-

teurs ; peut-être mon succès eut-il été plus 

grand, si – comme le suggère malicieusement 

M. Dubet – j’eus écrit un traité intitulé L’Éthique 

catholique et l’esprit de l’École Républicaine. 

La religion fut, il est vrai, un objet majeur. 

Après tout, « la religion est le plus primitif de 

tous les phénomènes sociaux. […] Dans le 

principe, tout est religieux ». Bruno Karsenti l’a 

bien compris. Lors du colloque, il se proposa 

d’esquisser une réponse à la question « Quelle 

est la puissance de la religion – entendue 

comme une pratique de salut – comme motif 

d’action ? » Il rappela que l’idéalisation est une 

fonction sociale essentielle – à mon sens, 

comme expression de la conscience collective, 

elle est primordiale. Cette loi explique même, 

qu’en dépit d’un important processus de sécu-

larisation, la religion continue d’occuper une 

place importante dans la société.  

Didier Fassin s’appliqua lui aussi à mesurer la 

pertinence de ma pensée pour comprendre 

votre société. À travers une réflexion sur les 

notions de crime et de châtiment basée sur des 

recherches portant sur la police, la justice et la 

prison, il revisita ma thèse de doctorat en en 

rappelant les principales ruptures : 1 – le crime 

ne détermine pas le châtiment, c’est le châti-

ment qui détermine le crime ; 2 – La peine 

n’est pas le résultat d’un travail rationnel éma-

nant des docteurs de la loi ; elle est l’expres-

sion d’une émotion à la fois individuelle et col-

lective, « une réaction passionnelle d’intensité 

graduée ». Néanmoins, selon le même re-

proche qui m’a été fait pour l’École, j’aurais 

manqué deux choses dans la construction de 

Mes chers enfants, 

Voilà cent ans que ma dépouille 

repose au cimetière Montpar-

nasse. Je n’avais, jusqu’à présent, 

que les petits cailloux posés sur 

ma sépulture et les quelques 

citations des dissertations socio-

logiques pour mesurer l’ampleur 

de mon souvenir. J’eus pu me 

contenter de ces quelques satisfe-

cit – ils combleraient nombre de 

mes voisins. Mais l’initiative de 

Charles-Henri Cuin et Ronan 

Hervouet, représentants de l’Uni-

versité qui me confia mon pre-

mier poste (1887-1902) et d’un 

laboratoire qui porte aujourd’hui 

mon nom, m’offrit bien plus : 

l’occasion de retrouver, à la fa-

veur d’un colloque de trois jours 

(1er au 3 Juin 2017), le cœur de 

cette science sociale à laquelle j’ai 

consacré ma vie. 

Par Benoit Giry et Glenn Mainguy (Centre Émile Durkheim – CNRS UMR 5116) 
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siècle ; il faudrait revenir sur la conception 

durkheimienne de l’héritage de Jens Beckert 

comme institution dans Inherited Wealth ; en-

fin, il serait possible de lire les propres travaux 

de M. Steiner sur le don biomédical comme 

une application de la théorie de la solidarité 

organique. 

Andrew Abbott mis en avant, sur la base 

d’une analyse de ma correspondance, l’entre-

lacement de ma théorie morale et de ma bio-

graphie. Mes prises de positions sont con-

nues (séculariste, dreyfusard, patriote) et, 

faisant fi de la modestie, je dois reconnaitre 

avoir fondé la réflexion sociologique sur la 

morale. Se pose dès lors la question, avec 

laquelle A. Abbott ouvrit son exposé : « What 

is the relation between Durkheim’s explanato-

ry theories and his own moral activity ? » A 

l’en croire, la relation est claire : ma corres-

pondance à propos de L’Année sociologique 

consisterait en une « actualisation » de ma 

conception de la « occupy solidarity » : j’y 

évoque régulièrement le « travail commun », 

la « besogne commune », pour remobiliser les 

troupes. A. Abbott a sans doute raison sur le 

diagnostic. En revanche, je ne 

peux souscrire à la proposition 

se lon laque l le je  sera i 

mon propre « despote moral ». 

La morale s’impose à moi, 

comme elle s’impose à lui, de 

l’extérieur. La solution à la 

question des liens entre ma 

théorie et ma vie morale est 

donc à chercher dans l’existence 

d’un troisième terme : « quand 

je m'acquitte de ma tâche de 

frère, d'époux ou de citoyen, quand j'exécute 

les engagements que j’ai contractés, je remplis 

des devoirs qui sont définis, en dehors de moi 

et de mes actes, dans le droit et dans les 

mœurs. Alors même qu’ils sont d'accord avec 

mes sentiments propres et que j'en sens inté-

rieurement la réalité, celle-ci ne laisse pas 

d'être objective, car ce n'est pas moi qui les ai 

faits, mais je les ai reçus par l'éducation ». 

Ces entrelacs entre ma vie et mon œuvre ont 

d’ailleurs leurs limites. Ainsi, je goûte peu 

l’ironie biographique qui consiste à suggérer, 

considérant les circonstances de mon trépas, 

ma neurasthénie et mes travaux sur le suicide, 

que j’aurai pu me mettre au compte du con-

tingent de morts volontaires qui affligent 

chaque année la société française. Les notices 

nécrologiques prétendent que je suis « mort 

de chagrin » suite à la disparition d’André, 

mon fils chéri. Il y a là – c’est chose rare – une 

discrétion qui les honore. Je n’en dirai pas 

plus. J’accorderais plutôt ma faveur aux 

travaux qui, comme ceux de Florence We-

ber, cherche à mobiliser l’appareil théo-

rique de mon livre pour de nouveaux ob-

jets, comme elle le fit pour la prise en 

charge sociale des troubles mentaux. 

Je fus aussi, manifestement, un politiste. 

Cynthia Fleury proposa une réflexion sur 

ce qui peut se présenter comme un para-

doxe : « Comment se fait-il que, tout en 

devenant plus autonome, l’individu dé-

pende plus étroitement de la société ? » La 

thèse de Mme Fleury est qu’il est possible 

de penser le « maillage » particulier des 

« personnalités individuelles et des solidari-

tés sociales » au sein de la démocratie 

républicaine à partir de mon travail. Je lui 

en sais gré. Pour Pierre Birnbaum, « l’État 

durkheimien fait de la résistance ». 

« Convient-il de nos jours d’oublier les 

rares écrits de Durkheim sur l’État ? » se 

demande-t-il. La question mérite sans 

doute une heure de peine, tant il est vrai 

que « l’amnésie semble avoir frappé les 

sciences politiques françaises qui vénère 

Weber pour mieux oublier » 

mon œuvre. Dans la même 

veine, Yves Déloye se propo-

sa de faire la chronique de la 

réception contemporaine de 

mon travail par la sociologie 

de la citoyenneté. Il fit notam-

ment le constat de l’absence 

de postérité explicite de mes 

réflexions dans les produc-

tions actuelles. Bertrand Ba-

die me dépeignit en fondateur 

de la sociologie des relations internatio-

nales via une postérité construite par le 

truchement d’acteurs politiques, comme le 

fondateur du solidarisme Léon Bourgeois. 

Il montra comment les idées contenues 

dans ma thèse de doctorat pouvaient sur-

vivre dans les développements actuels de 

l’étude des relations internationales.  

En dépit des maladresses dues à ma con-

naissance de la science anthropologique de 

mon temps, Irène Théry réhabilita mon 

œuvre dans le champ de ce que vous nom-

mez aujourd’hui « études de genre ». Al-

lant jusqu'à me dépeindre en précurseur, 

elle souligna ma tentative de rompre avec 

une vision par trop naturaliste des diffé-

rences de genre, en les rattachant à la 

division sexuelle du travail social. Elle re-

vint sur ma conception de la famille 

comme institution sociale reposant sur un 

système de parenté. Eva Illouz l’avait pré-

cédée dans cette voie en revenant sur ce 

que ma pensée pouvait apporter à l’analyse 

du célibat et de l’institution du mariage. 

Je suis si souvent mesuré à son aune que je 

me dois d’en dire un mot : des Weber, je 

n’ai connu que les travaux de Marianne. Son 

époux est tenu pour l’autre fondateur de la 

science sociale. François Chazel a rappelé le 

parcours contrasté de la trajectoire de nos 

œuvres, de leur genèse à leur accession au 

statut de « classique ». Lui qui avait très peu 

publié de son vivant partait avec un temps 

de retard. Sa postérité eut été totalement 

ensevelie sans la témérité de son épouse à 

publier ses écrits. Mes ouvrages avaient 

connu une large diffusion dès le début du 

XXe siècle ; j’avais fondé L’Année sociolo-

gique ; quoique sceptique, j’avais publié, sur 

les conseils avisés de mon neveu, des au-

teurs allemands comme Georg Simmel à une 

époque où les Archiv für Sozialwissenschaft 

und Sozialpolitik n’existaient pas ; sa revue 

n’eut d’ailleurs, en raison des circonstances 

historiques, ni le même poids ni la même 

continuité que la nôtre. Rien ne laissait pré-

sager que M. Weber puisse me disputer le 

titre de fondateur de la sociologie euro-

péenne. Dans la lutte posthume que nos 

œuvres se sont livrées, il semble pourtant 

avoir triomphé. Pour F. Chazel, la réception 

américaine de M. Weber par le truchement 

des traductions précoces de T. Parsons, en 

serait peut-être la cause. Sans doute son 

succès tient-il aussi au caractère moins sys-

tématique de ses travaux. Moins finis et, par-

là, plus ouverts. Ils sont susceptibles d’ac-

cueillir des recherches plus hétéroclites.  

À en croire les intervenants, il semblerait 

que, depuis mon départ, mes travaux de 

recherche ont occupé une place discrète 

dans les divers domaines de la sociologie. Je 

vis toujours, cependant, dans les écrits des 

« durkheimologues », et je peux même être 

l’objet de controverses passionnées, ainsi 

que le montra Marcel Fournier. Je ne sais ce 

qui, de l’oubli mertonien ou de la canonisa-

tion scientifique, attend mon œuvre. Peut-

être ne fournit-elle pas, ou seulement par-

tiellement, le socle que j’eus souhaité qu’elle 

soit pour les développements ultérieurs de 

la science sociale. Mais je souhaite qu’à l’ins-

tar des participants à ce colloque, vous y 

trouviez matière à penser. 

Affectueusement, 

Emile Durkheim (1858-1917) 
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L e 14 juin, s’est tenu un colloque sur 

Marcel Mauss au Collège de France, 

inauguré par Antoine Compagnon. Il rappela 

que Mauss ne fut élu au Collège qu’à sa troi-

sième tentative, en 1930, après ses échecs en 

1907 et 1909. Il prit la succession d’Izoulet, 

qui avait volé la vedette à Durkheim en 1893 

et occupé la chaire de philosophie sociale 

pendant 30 ans. Mauss fut déchu de son titre dix 

ans plus tard, le 8 novembre 1940 : sur les 26 collègues 

présents à l’Assemblée des professeurs, 6 seulement 

votèrent pour une demande exceptionnelle de relèvement 

de déchéance… Triste époque, vraiment. Il fut donc 

abandonné à son sort et vécut caché pendant la guerre, 

plus ou moins protégé. Réintégré à la Libération, il récla-

ma ses droits à la retraite et décéda, comme on sait, en 

1950. 

Christophe Labaune, responsable des archives du Col-

lège et initiateur du colloque, présenta le fonds Mauss 

qu’il a inventorié et qui est à présent en ligne. Il n’est 

donc plus à l’IMEC à Caen, mais directement accessible à 

Paris, dans des conditions idéales. Avis aux chercheurs 

de tous horizons ! Jean-François Bert (Lausanne), bien 

connu pour ses recherches et ouvrages sur Mauss, est 

revenu sur la richesse considérable de ce fonds qu’il a 

beaucoup fréquenté, démontrant tout son intérêt pour 

faire une « anthropologie du travail intellectuel ». Mauss 

correspondant, Mauss professeur (brouillons et notes de 

cours préparatoires), Mauss étudiant (copies corrigées, 

notes prises en cours), Mauss candidat (ses CV), Mauss 

lecteur (fiches de lectures), Mauss « boite à fiches » et 

ses systèmes de classement, etc. Tous ces Mauss sont 

dans le fonds, à l’état de traces et de co-

peaux, à reconstituer. Est venue ensuite la 

communication de Nicolas Sembel 

(Marseille), qui a davantage parlé de ses 

enquêtes en cours que du fonds, visible-

ment peu exploité par lui. Il a insisté sur 

l’influence de Ribot sur Durkheim et 

Mauss, à propos de la notion de dynamo-

génie et cité la figure de Brown-Sequard 

qui influença lui-même Ribot. Il a évoqué le 

premier projet de thèse de Mauss sur Spi-

noza et Léon l’Hébreu, qui n’a jamais abouti. 

Marcel Fournier (Montréal), biographe historique de 

Mauss et de Durkheim, éditeur avec Philippe Besnard 

des Lettres à Mauss de Durkheim, a revendiqué son 

« vieux » lien avec les archives Mauss, auxquelles il a eu 

Marcel Mauss, l’indiscipline savante 

accès sous Bourdieu avec qui il fit sa thèse dans les années 

1980, ainsi que ses relations avec les descendants de la famille 

Mauss qui n’ont peut-être pas encore tout donné. « Trente 

ans que je fréquente les archives ». Longtemps seul à utiliser 

ce fonds, il doit à présent faire face à la concurrence de nou-

veaux chercheurs, de la génération des quinquas et quadras. Il 

a appelé à tisser des liens de collaboration au sein « d’études 

maussiennes » à imaginer. C’est une piste, mais sera-t-il enten-

du, tant les chercheurs sont souvent solitaires et en compéti-

tion ? Jean Terrier (Zurich), coéditeur avec Fournier du ma-

nuscrit intégral sur La Nation de Mauss, est revenu sur l’origine 

de ce texte inachevé, mis en évidence grâce aux brouillons et premières ver-

sions, et à diverses autres sources. Le syntagme « nation » n’a pas été sans 

questionner Mauss et Durkheim lui-même, ou Lévi-Strauss ensuite. Ce texte a 

posé longtemps des problèmes, considéré comme gênant, suite aux dérives de 

certains « durkheimiens » qui n’hésitèrent pas à se revendiquer du durkhei-

misme pour justifier leur idéologie nationaliste. Quoi qu’en dise Fournier, il 

existe déjà des groupes de travail en place. Ainsi, Christine Lorre (conservateur 

au Musée d’Archéologie National), Rafael Benthien (Brésil) et Labaune ont pré-

senté leur travail quasiment achevé d’édition de la correspondance d’Hubert et 

Mauss, croisant les fonds Hubert et Simon Reinach qui était le « patron » du 

MAN. Hubert était l’ami intime de Mauss, et il conserva ses archives avec un 

soin maniaque, qui ont été déposées en 1985 au Collège. Le travail d’édition est 

considérable : 300 lettres de Hubert à Mauss et 200 de Mauss à Hubert. Ces 

trois chercheurs ont dévoilé les premiers résultats d’une étude lexicogra-

phique, avec les occurrences des mots les plus utilisés. Ils ont aussi distingué 

deux éléments dans cette correspondance abondante : de quoi parlaient-ils et 

de qui ? Inutile de dire qu’on attend avec impatience cette édition ! 

Une communication sur Sylvain Lévi, le « second oncle » indologue, fut ensuite 

présentée par Catherine Fhima (EHESS) et Roland Lardinois (CNRS), à propos 

d’une autre édition de correspondance en cours : 150 lettres de Lévi et sa 

femme Désirée à Mauss, suite à 15 années de recherches. Cette correspon-

dance a de nombreuses lacunes, dues au fait que Désirée Lévi en brûla une 

partie quand les allemands occupèrent Paris en 1940. On y retrouve la réparti-

tion des rôles entre les deux membres du couple et une analyse 

thématique. La dernière communication de Thomas Hirsch 

(EHESS, archives nationales) porta sur « Mauss professeur ». Il 

fut, de fait, professeur à l’EPHE dès 1899, mais aussi à l’Institut 

d’ethnologie à partir de 1920 et au Collège de 1930 à 1940. 

Quelles sont les sources pour mener ce genre d’enquête ? Il en 

cita quatre : les notes de ses étudiants retrouvés, leurs lettres de 

terrains, leurs correspondances et les usages de ses enseigne-

ments dans leurs publications. Mauss était visiblement un profes-

seur atypique, opposé au style de son oncle, « vertical et prophé-

tique ». Affectif et respectueux, il se présentait volontiers en 

« mère poule ». 

Le colloque a été clôturé pas Philippe Descola qui évoqua les différents Mauss : 

le Mauss lu par les anglais, celui des allemands, des américains. Cette ouverture 

internationale mériterait évidemment d’être explorée, tant Mauss fut un im-

mense lecteur international et pluridisciplinaire.  

Matthieu Béra 
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60 ans de sociologie à Toulouse 

C ’est dans les locaux 

neufs de l’Université 

Jean-Jaurès et un amphithéâtre bien 

rempli qu’il fut procédé, le 30 juin 

2017, à un « retour sur les moments 

fondateurs » de l’histoire de la socio-

logie à Toulouse. À la manœuvre, 

Patricia Vannier. Après avoir présen-

té une généalogie documentée des 

six décennies écoulées, tant en 

terme de recherche que d’enseigne-

ment, elle donna la parole à ceux qui 

façonnèrent la recherche de 1960 à 

1980 : ceux-là même que Michel 

Grossetti qualifia de « vieilles ca-

nailles ». Car, s’ils n’ont pu retrouver 

l’architecture caractéristique de 

l’Université Toulouse-le-Mirail, les 

participants ont écouté des anciens, 

« bon pied bon œil », relater les 

premières heures de la recherche. 

Celles qui, malgré le « bricolage » 

inhérent à cette époque, ont nourri 

les programmes ultérieurs. Tel était 

le parti pris de cette journée d’étude. 

Tous les intervenants ont joué le jeu, 

en parlant moins d’eux que des cir-

constances dans lesquelles ils entre-

prirent leurs premières enquêtes.  

Yvette Lucas, un temps partagée 

entre son professeur Pierre Naville 

et le futur patron de la sociologie 

toulousaine Raymond Ledrut, a évo-

qué sa recherche sur l’automation, 

en insistant sur sa volonté de sortir 

d’un quantitativisme naïf, puis de 

procéder à des analyses de contenu 

non impressionnistes. Robert Bages 

et Jean-Yves Nevers, deux étudiants 

de Paul de Gaudemar, ont fait part 

de leurs travaux respectifs sur le 

pouvoir municipal. Le premier en 

milieu rural et le second en milieu 

urbain. Dans les deux cas, le souci 

d’inscrire le recueil de données dans 

une perspective historique était  

évident et conséquent. 

Après ces trois interventions éma-

nant de chercheurs (Cnrs) vint le 

tour de trois enseignants-chercheurs. 

D’abord, deux rapports signés Ray-

mond Ledrut, mais où ce dernier a 

finalement peu pris part. Le premier 

évoqué par Anne Sauvageot portait 

sur les toutes premières images de 

synthèse au milieu des années 80. 

Les données recueillies étaient alors 

de deux ordres : quantitatives et 

qualitatives, mais toutes traitées par 

l’outil informatique dont le logiciel 

Alceste. Le second, présenté par 

Marcel Drulhe, évoqua une autre 

enquête collective portant sur l’al-

coolisme féminin. Ici, la méthode 

utilisée était toute autre puisqu’elle 

reposa sur 156 questionnaires bio-

graphiques, plus quelques entretiens. 

Un travail qui, comme bien d’autres 

évoqués durant cette journée, ne fut 

pas utilisé par ses commanditaires à 

sa juste valeur, mais qui permit à ses 

auteurs d’être engagés sur d’autres 

recherches. Puis vint le tour de l’an-

thropologue Françoise Morin de 

décrire les travaux menés sur l’iden-

tité occitane et les militants de la 

langue, mais aussi de laisser poindre 

les difficultés d’intégration de l’eth-

nologie dans la sociologie toulou-

saine. 

La dernière série d’interventions fut 

à nouveau le fait de chercheurs 

Cnrs. Odile Saint-Raymond d’abord 

qui, dans la lignée de Ledrut, fit de la 

sociologie urbaine. Elle a évoqué par 

le menu une enquête sur l’alimenta-

tion, à la fois multi laboratoire et 

pluridisciplinaire, comme se devaient 

de l’être les Actions thématiques 

programmées du Cnrs. Elle aussi, par 

delà les préoccupations théoriques 

du « patron », procéda sur le terrain 

par questionnaires. Chantal Bordes-

Benayoun revient sur une enquête 

reposant sur 95 entretiens et 

quelques analyses factorielles pour 

étudier le voisinage à une époque où 

il était beaucoup question de « seuil 

de tolérance ». Plusieurs quartiers 

de Toulouse furent privilégiés pour 

cerner, déjà, la question de l’ethnici-

té. Enfin, Gilbert de Terssac raconta 

son immersion difficile dans le 

monde de l’industrie chimique tou-

lousaine (celle-là même qui ébranla 

30 ans plus tard le quartier du Mirail 

et fissura le campus de la Faculté des 

lettres), où les règlements ne di-

saient rien du travail, où la 

suspicion des ouvriers à 

l’égard du jeune chercheur 

était grande, où les salles de 

contrôles étaient indéchif-

frables mais où, grâce à la 

bienveillance de quelques 

ouvriers, le chercheur put, à 

force de persévérance, mener 

à bien son investigation.  

Que dire pour finir ? D’une 

part que cette entreprise doit 

au souci de Patricia Vannier de don-

ner à voir cette mémoire vivante 

mais aussi à la complicité de Chris-

tiane Rondi qui faisait, durant les 

décennies évoquées, l’interface entre 

Ledrut et les chercheurs. D’autre 

part, force est de constater l’em-

preinte du « patron » présent dans 

tous les esprits. Ensuite, il y eut un 

« germe initial » (comme le dirait 

Émile Durkheim) : l’interdisciplinari-

té. C’est avec un philosophe, un 

psychologue, un économique, un 

historien et un géographe que Le-

drut créa le Centre d’Études et de 

Recherches Sociologiques de 

Toulouse dès 1957 pour y 

mener des recherches sou-

vent collectives. Et il se 

trouve que les enseignants-

chercheurs toulousains sont 

aujourd’hui membres du Lisst 

ou du Certop et réunis dans 

un LabEx « Structurations des 

mondes sociaux » qui œuvre 

à la convergence des sciences 

humaines et sociales locales. 

Enfin, il y a le poids de la re-

cherche empirique et de terrain, des 

laboratoires et des chercheurs du 

Cnrs, dans la formation donnée par 

l’Institut de sciences sociales de Tou-

louse aux apprentis sociologues. 

Jean-Paul Laurens 
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l’équipe qu’il dirigeait après la première 

guerre au Bureau International du Travail. 

Thomas Hirsch étudie son engagement dans le 

féminisme. Suivent deux contributions essen-

tielles par leur exhaustivité : un bilan réalisé 

par Jean-Christophe Marcel avec la collabora-

tion de Thomas Hirsch et d’Antoine Savoye 

de la bibliographie éparse de Célestin Bouglé ; 

une prosopographie, menée par Antoine Sa-

voye, des étudiants de Célestin Bouglé, consi-

dérés du point de vue de leur engagement 

politique. On sait que l’histoire reste ici à vif, 

car, si l’engagement socialisant domine, il a pu 

conduire au collaborationnisme actif, chez 

Marcel Déat ou Max Bonnafous, alors que 

d’autres s’engageront dans la Résistance 

comme Jean Cavaillès ou Georges Friedmann 

ou rejoindront la France Libre, comme Ray-

mond Aron ou Jacques Soustelle. 

Nazan Maksudyan propose ensuite une contri-

bution sur Max Bonnafous, alors professeur 

de sociologie à l’Université d’Istanbul, sur le 

thème très durkheimien du suicide féminin 

dans cette ville dans les années 1920. On 

retrouve Max Bonnafous dans l’article que 

Nicolas Sembel consacre à la correspondance 

entretenue par Marcel Mauss avec lui, ainsi 

qu’avec Marcel Cachin. Correspondance de 

disciple à maître pour le premier, de cama-

rades étudiants ensemble à Bordeaux pour le 

second. On découvre ici une figure inattendue 

du futur dirigeant du Parti Communiste Fran-

çais, qui, quoique déjà engagé dans le socia-

lisme guesdiste, critique un de ses camarades 

qui « s’occupe en ce moment trop de poli-

tique », car il a lui (Cachin), « besoin de faire 

de la métaphysique ». Suit un article de Sylvain 

Wagnon consacré à l’économiste positiviste 

belge Hector Denis (1842-1913), qui fut, de 

1897 à 1902, directeur de l’Institut des 

Sciences Sociales créé par Ernest Solvay au 

sein de l’Université Libre de Bruxelles, ce lieu 

central de l’institutionnalisation de la sociolo-

gie et du débat social en Europe au début du 

XXe siècle. Le volume s’achève avec la re-

transcription d’un entretien réalisé le 14 fé-

vrier 1981 par Antoine Savoye avec l’historien 

Georges Lefranc (1904-1985), présenté et 

annoté par Marine Dhermy-Mairal et Martin 

Chabert. Ce document savoureux nous ra-

mène à Célestin Bouglé, avec qui Lefranc avait 

publié en 1938 un Manuel d’histoire du travail et 

L es Études Sociales, vénérable revue 

créée en 1945 par la Société d’écono-

mie et de science sociale, issue de la tradition 

sociologique leplaysienne, vient de publier, 

sous la direction de Jean-Christophe Marcel, 

sa cent-soixante cinquième livraison, consa-

crée à Célestin Bouglé. Sous la houlette d’An-

toine Savoye, son directeur de publication et 

de Matthieu Béra, son rédacteur en chef, 

cette publication poursuit ainsi sa mue. Elle 

occupe une place originale et très utile dans le 

paysage éditorial français en sciences sociales : 

celle d’une revue d’histoire des sciences so-

ciales attachée, conformément à l’esprit le-

playsien, à saisir les enjeux « politiques » (au 

sens large du terme) de la recherche et de 

l’enseignement des sciences sociales. 

Sous ce registre, le choix de la figure de Bou-

glé apparaît particulièrement bienvenu. Ce 

durkheimien fut souvent considéré par la 

tradition avec une certaine condescendance, 

parce que plus loin du maître que d’autres, 

parce qu’il n’aurait pas fourni de contributions 

importantes à l’élaboration théorique collec-

tive (il faut quand même citer ses Essais sur le 

régime des castes de 1908), parce qu’il aurait 

été engagé dans le radicalisme, déjà émoussé 

dans sa génération, et non dans le socialisme 

comme la plupart des jeunes disciples de 

Durkheim. On lui reconnaît toutefois un rôle 

majeur de formateur intellectuel et d’anima-

teur de débats socio-politiques, à travers le 

Centre de Documentation Sociale, qu’il crée 

en 1920 au sein de l’École Normale Supé-

rieure et où passeront une large partie des 

grands noms de la sociologie, de l’anthropolo-

gie et des sciences politiques françaises 

d’après-guerre, de Raymond Aron à Georges 

Friedmann, de Claude Lévi-Strauss à Jean 

Stoetzel.  

Le récent volume des Études Sociales rend 

bien justice à cette figure de Bouglé, socio-

logue engagé et formateur d’esprits. Emma-

nuel Naquet y présente les engagements de 

Bouglé dans la Ligue des droits de l’homme et 

au Parti radical, qui prennent leur source dans 

l’« affaire Dreyfus ». Marine Dhermy-Mairal 

s’attache à l’analyse de ses liens avec Albert 

Thomas, qui aurait aimé le voir rejoindre 

Sociologues en politiques :   

« Sociologues en politique. 

Autour de Célestin Bouglé », 

Les Études sociales, n° 165, 

2e semestre 2017, 272 pages. 
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de la civilisation, commandé par les 

autorités du Front Populaire ; on 

trouvera aussi beaucoup de nota-

tions sur les étudiants de Bouglé, et 

notamment sur Marcel Déat, autre 

sociologue durkheimien engagé (ou 

égaré ?) en politique. 

In fine, voici un riche ensemble, ex-

trêmement utile pour approfondir la 

connaissance de la sociologie fran-

çaise de l’entre-deux-guerres et 

mieux comprendre les conditions de 

sa « renaissance » après-guerre. Une 

insatisfaction peut-être : alors que ce 

volume est orienté sur l’analyse des 

relations entre sociologie et poli-

tique autour de Bouglé, on est un 

peu étonné de l’absence d’une étude 

systématique du mouvement « néo-

socialiste » qui conduisit ses disciples 

comme Bonnafous et Déat au colla-

borationnisme pendant la guerre. 

Trop d’anciens durkheimiens ont pu, 

par rejet combiné du libéralisme et 

du communisme, être tenté par les 

doctrines fascistes pour que l’on ne 

voit pas là que des destins indivi-

duels. C’est à l’aune de cette histoire 

que l’on peut comprendre, a contra-

rio, le libéralisme radical de Raymond 

Aron par exemple, qui l’a en bonne 

part coupé de l’héritage Durkheim-

Bouglé. Doctrine sociologique et 

engagement politique restent ici 

étroitement associés, dans un débat 

qui n’est pas qu’historique. 

François Vatin 

N tre collègue Suzie 

Guth organise, dans 

le cadre du CR11 de l’AISLF, à la 

Maison de l’Homme d’Alsace de 

Strasbourg les 17 et 18 mai 2018, un 

colloque intitulé « Strasbourg : une 

sociologie au cœur de l’Europe ». 

Les résumés des communications 

d’une dizaine de lignes sont atten-

dues pour le 15 février 2018 au plus 

tard et peuvent être rédigés en fran-

çais, en allemand ou en anglais. Ils 

doivent être adressés à Roland Pfef-

ferkorn ou à Suzie Guth : 

roland.pfefferkorn@unisra.fr 

suzie.guth@gmail.com) 

 

 

 

 

L e RC08 History of Sociolo-

gy organise onze sessions 

de travail à l’occasion du XIXe con-

grès de l’ISA qui se tiendra à Toron-

to (Canada) du 15 au 21 juin 2018. 

Notre collègue Cherry Schrecker 

(Univ. Grenoble) anime en français 

et en anglais une session intitulée 

Francophone Sociologies. 

U ne journée en hom-

mage à Georges Ba-

landier est organisée par le CR11 

de l’AISLF et Monique Hirschhorn 

le 11 décembre 2017 à l’Université 

Paris Descartes. Le programme sera 

bientôt communiqué sur le site de 

l’université. 

F rançois de Singly organise 

une journée en hommage à 

Durkheim à l’Université Paris Des-

cartes le 15 novembre 2017 : « La fin 

de vie d’Émile Durkheim ». Avec les 

interventions de Marcel Fournier 

(Univ. Montréal), Jean Christophe 

Marcel (Univ. Bourgogne), Pierre 

Birnbaum (Univ. Paris Panthéon-

Sorbonne), Matthieu Béra (Univ. 

Bordeaux), Jean-Claude Passeron 

(Ehess Marseille), Olivier Martin 

(Univ. Paris Descartes), Jean-Manuel 

de Queiroz (Univ. Rennes 2). La 

journée sera clôturée par la 

remise du buste original de 

Durkheim sculpté par Paul 

Landowski en 1912 (cf. photo 

en marge) au 45 rue des 

Saints-Pères, avec les inter-

ventions de Frédéric Dardel 

(Univ. Paris Descartes), de 

Matthieu Béra, d’Elisabeth 

Caillet (petite fille de Lan-

dowski) en présence de des-

cendants de Durkheim. 

E st organisé à Pise (Italie) un 

colloque international au-

tour de Durkheim les 19 et 20 oc-

tobre 2017 : « Sociology as an Open 

Science : Emile Durkheim ». Avec les 

interventions Anne Rawls (Bentley), 

Ambrogio Santambrogio (Perugia), 

David Inglis (Helsinki), Bruno 

Karsenti (Paris), Francesco Callegaro 

(Buenos Aires), Matthieu Béra 

(Bordeaux), Alfonso M. Iacono 

(Pisa), Philippe Steiner (Paris), Nicola 

Marcucci (Paris) et Fabio Dei (Pisa). 



tentative en 1880, un an après Durkheim. 

Attiré par l’histoire qui occupera une place 

importante dans son œuvre, mais rebuté 

par la place trop importante qu’occupent 

les évènements dans l’enseignement de la 

discipline, il choisit de passer l’agrégation 

de philosophie qu’il obtient en 1883. Il sera 

successivement professeur aux lycées de 

Lons-le-Saunier, Vendôme, Coutances, 

pour s’établir au Havre en 1891 et exercer 

ses premières responsabilités en licence de 

philosophie à l’Université de Caen. 

Il soutient en 1892 sa thèse intitulée Essai 

sur l'origine de l'idée de droit, quelques mois 

avant que Durkheim ne soutienne la 

sienne. Il commence en 1894 une longue 

collaboration avec la Revue philosophique, 

dans laquelle il publiera principalement des 

comptes rendus d’ouvrages en allemand, 

anglais, italien, espagnol. C’est T. Ribot qui 

l’encouragera à publier Le socialisme et la 

science sociale (1897). 

En 1897, il est coopté dans la 

première équipe de L’Année 

sociologique. Ses études « Les 

crises sociales et les condi-

tions de la criminalité » et 

« La responsabilité et les 

équivalents de la peine » pa-

raîtront en 1899 dans L’Année 

sociologique et, respective-

ment, dans la Revue philoso-

phique.  

En 1902, à la faveur de la 

mutation de Durkheim à la 

Sorbonne sur la chaire de F. Buisson, il lui 

succède, comme suppléant, puis comme 

titulaire (1906) et y enseignera jusqu’à sa 

retraite, en 1930.  

Né dans une famille catholique engagée 

mais libérale, devenu libre-penseur à l’ado-

lescence, il se convertit à la religion refor-

Q uand, en 1935, il passe la re-

lève à É. Lasbax en tant que 

directeur de la Revue Internationale de socio-

logie et que cette dernière lui consacre un 

numéro spécial comprenant des extraits de 

ses nombreux ouvrages, Gaston Richard se 

trouvait à la fin d’une riche carrière dérou-

lée en grande partie dans l’ombre de et 

aussi en opposition à la sociologie durkhei-

mienne, avec laquelle des divergences im-

portantes ont subsisté jusqu’à la fin de sa 

carrière. La notoriété de Richard réside 

moins dans son œuvre que dans son statut 

de « collaborateur et adversaire » de 

Durkheim, selon le titre du célèbre article 

de W. E. Pickering. Signant en 1933 un 

compte rendu d’un ouvrage en allemand du 

sociologue roumain G. Em. Marica, Emile 

Durkheim. Soziologie und Soziologismus, Ri-

chard affirme ne garder aucune rancune à 

Durkheim et se sent obligé de récuser le 

terme « dictateur » assigné 

au sociologue français : 

« L’équité m’oblige d’attester 

que D. laissait à ses collabora-

teurs une pleine liberté d’appré-

ciation. Ainsi, quoique j’eusse en 

sociologie criminelle des idées 

opposées aux siennes, je pus, 

de 1897 à 1907, apprécier les 

travaux criminologiques confor-

mément à mes principes. L’A.S. 

publia même en 1900 un court 

mémoire de moi où les diverses 

formes de crime étaient présen-

tées comme des symptômes 

véritables d’un état pathologique de la socié-

té. »  

Né le 29 septembre 1860 à Paris, Richard 

entre au Collège Stanislas en 1871. Élève 

brillant, il prépare le concours d’entrée à 

l’École Normale Supérieure au lycée Louis-

le-Grand où il est admis à sa première 

mée. On trouve là une des principales 

raisons de la séparation d’avec Durkheim, 

dont il récuse une définition qu’il juge ri-

tualiste de la religion. Parmi ses nombreux 

ouvrages et études publiés, deux seront 

couronnés par l’Académie des Sciences 

Morales et Politiques. En 1901, il reçoit le 

prix Crouzet pour son mémoire sur l’Évo-

lution dans la nature et dans l'histoire et en 

1915, le prix Audiffred lui est décerné pour 

La question sociale et le mouvement philoso-

phique au XIXe siècle (1914). 

S’éloignant de la galaxie durkheimienne en 

1907, Richard devient collaborateur de R. 

Worms dont il se rapproche à partir de 

1914 et contribue à la Revue internationale 

de sociologie (RIS) après 1915. En 1926, 

après la mort de Worms, il prendra la 

direction de la revue ainsi que le secréta-

riat général de l’Institut International de 

Sociologie. Il apportera, aux côtés de G.-L. 

Duprat, la plupart des contributions à la 

revue et organisera en 1927 le premier 

congrès de l’Institut International de Socio-

logie après 1912, participant au projet 

d’élargissement de l’association qui se 

poursuivra dans les années 1930 à l’initia-

tive de Duprat. Ses étudiants, dont on peut 

citer ici D. Essertier, É. Lasbax, R. Bastide 

et G. Bouthoul, ont également contribué à 

la RIS et ont participé aux congrès de l’IIS.  

Trop complaisant à l’égard des sociologues 

proches des régimes fascistes dans l’entre-

deux-guerres, il sera peu inspiré d’évoquer 

en 1943 le « grand crime de la déclaration 

de guerre », ainsi que d’assimiler la socio-

logie religieuse durkheimienne à une réha-

bilitation « du point de vue judaïque, disons 

même pharisaïque […] au nom de l'intérêt 

social et même de la solidarité » (De la 

présomption scientifique à la foi chrétienne). 

Andrei Gaghi 
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Gaston Richard (1860-1945) 

« Je fus en sociologie 

un ouvrier plus qu’un 

architecte » 
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